
 
 
Décret n° 2006-1729 du 23 décembre 2006 
pris pour l'application des articles 220 octies 
et 220 Q du code général des impôts relatif 
au crédit d'impôt pour dépenses de 
production, de développement et de 
numérisation d'un enregistrement 
phonographique ou vidéographique musical 
et modifiant l'annexe III à ce code  
 
 
Le Premier ministre, 
 
Sur le rapport du ministre de l'économie, des 
finances et de l'industrie et du ministre de la 
culture et de la communication, 
 
Vu le code général des impôts, notamment ses 
articles 220 octies et 220 Q et l'annexe III à ce 
code ; 
 
Vu la loi n° 2006-961 du 1er août 2006 relative 
au droit d'auteur et aux droits voisins dans la 
société de l'information, notamment le IV de son 
article 36, 
 
Décrète : 

 

Article 1 

 
Au livre Ier, première partie, titre Ier, au chapitre 
Ier bis de l'annexe III au code général des 
impôts, il est inséré une section VI quinquies 
intitulée : « Crédit d'impôt pour dépenses de 
production d'oeuvres phonographiques » qui 
comprend les articles 46 quater-0 YS à 46 
quater-0 YU ainsi rédigés : 
 
« Art. 46 quater-0 YS. - Les dépenses 
mentionnées au III de l'article 22 octies du code 
général des impôts s'entendent des dépenses 
suivantes : 
 
« 1. S'agissant des dépenses correspondant 
aux frais de production d'un enregistrement 
phonographique ou vidéographique musical : 
 
« a. Au titre des frais de personnel autre que le 
personnel permanent de l'entreprise : les 
salaires et charges sociales afférents aux 
artistes-interprètes de la musique signataires 
d'un contrat d'exclusivité avec le producteur 
phonographique, au chef d'orchestre, aux 
artistes-interprètes musiciens, aux artistes de 
choeurs, aux artistes choristes, aux diseurs, aux 
artistes-interprètes dramatiques, au réalisateur, 
à l'ingénieur du son et aux techniciens suivants 
ayant directement participé à la réalisation de la 
production : 
 
« Le premier assistant son, le deuxième 
assistant son, l'animateur, l'assistant monteur, le 

monteur adjoint, l'assistant opérateur du son, 
l'assistant du son, l'assistant réalisateur, 
l'assistant styliste, l'attaché, l'assistant de 
postproduction, le chef coiffeur, le chef coiffeur 
perruquier, le chef costumier, le chef de plateau, 
le régisseur de plateau, le chef décorateur, 
l'architecte décorateur, le chef maquilleur, le 
chef maquilleur posticheur, le chef monteur, le 
chef opérateur programmation, l'ingénieur 
programmation, le coiffeur, le coiffeur 
perruquier, le conseiller artistique, le conseiller 
technique, le costumier, les créateurs de 
costumes, le décorateur, le développeur, le disc-
jockey, le graphiste, l'habilleur, l'iconographe, 
l'illustrateur, l'illustrateur sonore, le machiniste, 
le maquettiste, le maquilleur, le mixeur, le 
monteur, le monteur son, le musicien copiste, le 
copiste musical, l'opérateur programmation, le 
peintre, le photographe, le preneur de son, 
l'opérateur du son, le programmateur musical, le 
réalisateur de phonogrammes, le rédacteur, le 
régisseur, le régisseur de tournées, le tour 
manager, le régisseur d'extérieur, le régisseur 
d'orchestre, le régisseur général, le régisseur 
son, le répétiteur, le sonorisateur, le styliste, le 
technicien instruments, le technicien backliner, 
le technicien lumière, le technicien plateau, le 
technicien son, le tourneur de pages, le 
traducteur ; 
 
« b. Au titre des dépenses liées à l'utilisation des 
studios d'enregistrement ainsi qu'à la location et 
au transport de matériels et d'instruments : la 
location de studios pour la réalisation de prises 
de son, la location de studios pour la réalisation 
de mixages, la location du matériel et des 
instruments nécessaires à l'enregistrement de 
l'oeuvre ; 
 
« c. Au titre des dépenses liées à la conception 
graphique d'un enregistrement phonographique 
: les frais d'acquisition des droits des auteurs 
des photographies, des illustrations et créations 
graphiques, des biographies ; 
 
« 2. S'agissant des dépenses liées au 
développement de productions 
phonographiques ou vidéographiques musicales 
mentionnées au 1° du II de l'article 220 octies du 
code général des impôts : 
 
« a. Au titre des dépenses engagées afin de 
soutenir la production de concerts de l'artiste en 
France ou à l'étranger, dont le montant global 
est fixé dans le cadre d'un contrat d'artiste ou de 
licence : la création d'affiches, de tracts, les 
prestations d'attaché de presse, les frais 
techniques indispensables à la réalisation de la 
tournée, les rémunérations versées aux artistes 
et aux techniciens, y compris dans le cadre de 
concerts promotionnels ; 
 
« b. Au titre des dépenses engagées pour la 
participation de l'artiste à des émissions de 
télévision ou de radio dans le cadre de la 



 
promotion de l'oeuvre agréée, prévues par le 
contrat d'artiste ou de licence : les cachets 
versés aux artistes, les salaires et charges 
sociales afférents aux personnels et les frais de 
transport de matériel et de personnes 
nécessaires à la réalisation de ces opérations ; 
 
« c. Au titre des dépenses liées à la réalisation 
et à la production d'images, notamment de 
vidéogrammes, de documentaires musicaux ou 
de dossiers de presse en images, permettant le 
développement de la carrière de l'artiste : les 
frais d'acquisition des droits des auteurs des 
photographies, des illustrations et créations 
graphiques, ainsi que les frais techniques 
nécessaires à la réalisation de ces créations, les 
frais de captation (son, image, lumière), les frais 
d'acquisition d'images préexistantes, les 
cessions de droits facturés par l'ensemble des 
ayants droit d'auteurs et droits voisins, les frais 
correspondant aux autorisations délivrées par 
des producteurs de spectacles, par des 
exploitants de salles ou par des organisateurs 
de festivals, les dépenses de postproduction 
(frais de montage, d'étalonnage, de mixage, de 
codage et de matriçage), les salaires et charges 
sociales afférents aux personnels techniques 
nécessaires à la réalisation de ces opérations ; 
 
« Dans le cas d'un disque numérique polyvalent 
musical : les frais de conception technique tels 
que la création d'éléments d'interactivité, d'une 
arborescence, ou le recours à des effets 
spéciaux ; 
 
« d. Au titre des dépenses liées à la création 
d'un site internet dédié à l'artiste dans le cadre 
du développement de sa carrière dans 
l'environnement numérique : les frais de création 
(interactivité, arborescence, graphisme). Ces 
dispositions sont également applicables en cas 
de création d'un site internet consacré à 
plusieurs artistes tels que visés au c du 1° du II 
de l'article 220 octies du code général des 
impôts. 
 
« Art. 46 quater-0 YT. - Pour l'application des 
dispositions des articles 220 octies et 220 Q du 
code général des impôts, les entreprises 
déposent une déclaration spéciale conforme à 
un modèle établi par l'administration avec le 
relevé de solde mentionné à l'article 360 auprès 
du comptable de la direction générale des 
impôts. 
 
« S'agissant des sociétés relevant du régime 
des groupes de sociétés prévu à l'article 223 A 
du code général des impôts, la société mère 
joint les déclarations spéciales des sociétés du 
groupe au relevé de solde relatif au résultat 
d'ensemble. 
 
« Une copie de la déclaration spéciale est 
adressée dans le même délai au ministère de la 
culture et de la communication. 

 
« Art. 46 quater-0 YU. - Le crédit d'impôt prévu à 
l'article 220 octies du code général des impôts 
est imputé sur l'impôt dû après les prélèvements 
non libératoires et les crédits d'impôt non 
restituables. » 

Article 2 

 
Le ministre de l'économie, des finances et de 
l'industrie, le ministre de la culture et de la 
communication et le ministre délégué au budget 
et à la réforme de l'Etat, porte-parole du 
Gouvernement, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

 
Fait à Paris, le 23 décembre 2006. 

 
Dominique de Villepin  

 
Par le Premier ministre : 

 
Le ministre délégué au budget 
 
et à la réforme de l'Etat, 
 
porte-parole du Gouvernement, 
 
Jean-François Copé 
 
Le ministre de l'économie, 
 
des finances et de l'industrie, 
 
Thierry Breton 
 
Le ministre de la culture 
 
et de la communication, 
 
Renaud Donnedieu de Vabres 

 


